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LA CRISE MINISTÉRIELLE 

Après une journée de consultations, M. Doumergue 
a chargé M. Brianii de former le nouveau Cabinet 

L'ANCIEN PRÉSIDENT A ACCEPTÉ CETTE MISSION 

Paris. 16 juin. — L e président d~ la ttépu- J 
bl»q,ue a eonimencé, ce matin, ses consulta-
lions sur la situation politique. 

lin communiqué de VElysée 
Voici le communiqué officiel de la prési

dence de la République: 

Le président de la Ré'pubh.,•(.- « , vmmêwi, 
mercredi matin, à 9 h. .10, *r* arnultations 
politiques en vue du éimemtmtnt de la crise 
ministérielle. 

M. Gaston Doumergue a «•creawrrattad 
reçu MM. de Selves, président d>i sénat, et 
Herriot, président de la Chambre dei députés: 
itM. Miiliès-'Laeroix tt Henry Simon, prési
dent» des commissions des finances du Sénat 
et. de la Chambre; MM. Cnminal, sénateur; 
Cazals et Camille Chautempx, député'. Le pré
sident de la République reprendra ses consul
tations à 14 heures. 

Quelques opinions 
' A i l h. 10, M. Herriot, président dp la 

• Cambre, quittait l'Elysée et se réfutait a 
t'Mite déclaratiou. 

M. MiHies-Laeroix 
A i l heures, M. Milliès-Ll.ierei\ a quitté 

1 Elysée. Le président de la O niniission des 
linanees du Sénat a fait cette courts décla-
r.uniii : 

•— Je Tien» d'indiquer au Président de la Ré
publique que M. Briand nie paraissait être 
l'homme le plus qualifié pour former le nouveau 
ministère. J« lui ai dit que si les hommes poli
tiques roulaient faire abstraction de la politique 
pour ne s'occuper que de la question nnauHère, 
les choses devaient s'arranger, sinon 

n 

M. MILLIÈS-LACROIX 

( e s t sur ces derniers mots que M. Millièe-

Lacrcdx prit congé de» Journalistes. 

MLCuals 
31. Canala, président du groupe radical 

et radical-socialiste de la Chambre, appelé 
1-av le président de la République, a eu un 
«i.treiien qui a duré vingt minute-.. A son 
arrivée a l'Elysée, M. Cazals a déclaré: . 

Mon sentiment est qu'il faut aller très vite. 
Croyez-vous à la formation d'un grand mi-

r Mère? lui demande-t-on. 
— Si on demande à la gatu-hc d'aller jusqu'à 

Maria, par exemple, je ne sais pas. 
Qui voyez-Vous comme chef du gouverne-

nicutï , . . . . 
— Ah! ça! je ne sais pos ajustei Herriot. 

Briand! J« ne sais pas. 
À sa sortie, le président du « j w p i radical 

et radical-socialiste de la Chambre a con
tinué ses précédentes déclurations. 

— Le Préaident de la République consulte, dit-
fl. Nous sommes en présence sTaae -ituatiou ùif-
ficile qui ne peut pas se Usoadri a N légère. En 
tout cas, j'estime que l'heure n'es») v.ius à la 
politique, le paya doit passer avant i'»u. 

M. Henry Simon 

Aussitôt entouré par les |aai aaUssts a, après 
son entrevue avec M. Douuurguo, M. Heary 
Siiuon » déclaré: 

Je n'ai pas varié. 
, penses-vous, lui demandat--un, (lue la cri'e 

puisse bientôt être résolue? 
j | . Doumergue, répondit M. Henry Simon, 

m'a dit qu'il aurait terminé ses consultations 
vers 6 heures ce soir. 

Alors vous croyes que tout sera fini cette 
D U ' j e n e dis pas « la , car cela dépen.l de ee 
que fera M. Briand. U est certain qu'il v. se 
Hoaver en face de sérieuses difficultés. Bi M. 
Briand veut faire le grand ministete sve« de» 
tommes de premier plan, il est à présumer que 
chacun d'eux fera sea réserves personnelles et 
qu'il faudra qu'on se mette d'accord, au préala
ble sur un programme. En l'occurr, me, le. 
ohôses ne «ont pas aussi faciles que lorsqu .1 
.«ait de former un ministère ordinaire. En tout 
«ta* de cause, je suis corrvainru une le l rendent 
de la Bépubnque est décidé A aller très vite et 
qu'il fera vraisemblablement appel, ce -
l'homme politique qu'il chargera de foi 
Cabinet. 

JVT. HERRIOT 

La plupart des personnalités politiques 
appelées à l'Elysée, oui. eu effet, déclaré 
qu'à leur avis M. Aristide Briand paraissait 
plus particulièrement qualifié pour poursui
vre l'œuvre gouvernementale momentané
ment interrompue par la retraite de M. Raoul 
Fércl. 

Suivant ces parlementaires, M. Briand 
peut, mieux que tout autre, tenter avec 
chance de succès l'élargissement de la majo
rité sur laquelle le nouveau cabinet devra 
s'eHepuyer. Dans ce but. Us souhaitent qoe. 
M. Herriot soit appelé A faire partie de 1* 
faim» combinaison. A ce propos, signalons 
«pic les deux auciens présidents du Conseil 
ont eu, dans la matinée, un assez long entre
tien au Palais-Bourbon. 

D'autre part, l'attribution du portefeuille 
des Finances il M. Raymond Polncaré serait, 
semble-1-il, accueillie avec satisfaction par 
une grande partie du monde politique. Il est 
évident que si M. Briand, dans l'hypothèse 
où il serait appelé A dénouer la crise, réus
sissait à s'assurer la collaboration de MAI. 
Herriot et Poincaré, la formation du nou
veau cabinet s'en trouverait très facilitée. 
Mais reste A savoir si la divergence de vues 
politiques et financières de MM. Herriot et 
Poincaré ne constituera pas un obstacle A la 
réalisation de ce projet. 

<,ruoi qu'il en soit, il est certain que les 
consultations du chef de l'Etat seront termi
nées ce soir. Aussitôt après, M. Gaston Dou 
niergue fera appeler A l'Elysée la person
nalité à laquelle il offrira de former le minis
tère. 

M. Herriot se réserve 
M. Herriot a eu également un entretien 

avec quelques amis politiques, comme M. 
J.-L. Dumesnil, Daladier, Milbaud. Inter
rogés, ceux-ci ont laissé entendre que M. 
Herriot ne paraissait pas disposé A accepter 
lî pouvoir, ni à. faire partie d'une combi
naison élargie. Eu tout cas, aucune décision 
ne pourra être prise avant la réunion du 
petit congrès radical, qui s'ouvre cet après-
midi. 

Les consultations 
de Vaprès-midi 

Taris, 16 juin. — Le président de la Répu
blique a repris, A 14 heures, ses consulta
tions. 11 a re<;u tout d'abord M. Henry 
Chéron, rapporteur général de la Commis
sion sénatoriale des finances. 
MM. Chéron et Poincaré M vealent rien dira 

Au départ de M. Chéron, A 14 h. 30, 
M. Un'-monil Poincaré, mandé par le chef de 

rtner le 

M. Briand désigné 
au président de la République 

%lm Acence Havas » résume en ce* termes, les 
ionresetoas qu'«U* s recueillies, dane les mUieux 
politiques, a» cours da la matin**: 

r - eoojmltatlons auxquelles le président 
rie la République a procédé, mercredi matin. 
n* sent p»« suffisamment avancée.» I/pnr 
«non rmlsse formuler, dés maintenant, un 
pronostlTsérieux sur l'issue de la crise mlat»' 
earielle. Toutefois, l'Impression qu on avait, 
hier lUr, flu» le chef de l'Etat fera sppel A 
.oqv#s,v, i V Aristide Briand. s'accentue. 

M. Victor Boret 

L'entretien de M. Victor Boret avec le pré
sident de la République a pris fin A 15 h. 4ô. 

Il faut en finir, a-t-il dit, dans le plus bref 
délai et tester la grande épreuve: la formation 
d'un ministère qui Irait de M. Léon Blum A 
M. Louis Maria, mais il faut avant tout que 
celui qui sera désigné pour constituer ce Gouver
nement soit décidé A faire appel non à des boni-

•«les de partis, mais A tous ceux qui, au Parle
ment, sont qualifiés pour traiter les graves ques
tions qui nous occupent et qui sont décidés il 
faire preuve d'énergie. Je voudrais quant A moi, 
que le futur Président du Conseil réunisse tous 
ces hommes et leur demande de se mettre d'ac
cord à l'avance sur un programme bien défiui 
qu'il pourrait faire sien ou s'accorder avec le 
sien et sur lequel le nouveau Gouvernement 
serait déridé A poser à tout instant la question 
de roufianee. Sachons ce que uous voulons et 
faisons preuve d'énergie. 

M. Herrey 

Après son entretien arec le président de 
la République, M. Hervey, vice-président du 
Sénats a déclaré: 

Le Président m'a fait part de son désir de 
résoudre la crise le plus vite possible. 

— Penses-vous qu'il va faire afpeler M. 
Briand? lui demanda-t-on. 

— Je le pense, en effet, répondit M.- Hervey. 
Js crois qu'il va essayer avec lui de ooncilier ce 
qui parait Inconciliable; c'est-à-dire de constituer 
le orand ministère dont oa parle depuis quelque 
temps; maintenant, réussira-t-il? Cela dépend 
des hommes. 

— Pensez-vous que l'opinion soit favorable à 
l'entrée de M. Poincaré comme ministre des Fi
nances dans la Commission ? 

— S'il consent, dit M. Hervey, â entrer, en 
second.' dans le ministère, ce sera déjà un geste 
appréciable. 

M. Louis Marin 
A 16 heures," M. Louis Marin, président 

du groupe de l'Union républicaine démocra
tique de la Chambre, est arrivé A son tour A 
l'Elysée. 

S. Louis Marin a indiqué qu'A sea avis la dé-
slgnatitn de M. Brlaad s'Imposait. Comme oa lui 

M. POINCARÉ 

ll'fat. eit arrivé A l'Elysée où il s'entretient 
A l'heure .actuelle avec M. Doumergue. ' 

: En quittant l'Elysée, MM. Henry Chéron 
et Ré.vniomf Poincaré se sont, l'nn et l'autre, 
refusés * fslre tonte déclaration. 

A 14 h. 45, M. Antoine Ratler, vlce-
urésideut du Sénat, est arriva A l'F.Ivsâa. 

M. Louis MARIN 

denéindait son sentiment à l'égard <xes déclara
tions faites, ce matin, par M. Cazals au sujet de 
la formation d'un ministère de large concentra
tion qui s'étendrait à droite jusqu'à son groupe 
inclusivement, M. Louis Marin répondit: «Tout 
ce qu'on voudra; mais il ne faut vas me brouiller 
avec les mathématiques. Si vous enlevez 150 
voix à gauche et 150 voix A droite, que reste-t-il 
pour former une majorité? Il faut tout de même 
panser au pays. » 

M. Flandin 

Après son entretien avec le p>réalde>i.'. de 
la République, M. P.-E. Flamlin a tait la 
déclaration suivante: 

— Le but à poursuivre est de réial'lir la con
fiance en France et A l'étranger, quant A l'avenir 
du franc; si la fuite actuelle, devant la dévalori
sation continuelle de notre monnaie devait se 
poursuivre, la France ne tarderait pas A con
naître le sort de l'Allemgane et toutes les classes 
de la population souffriraient cruellement. C'est 
donc le devoir de tous les parfis et leur intérêt 
même de rechercher nn programme commun 
pour lu défense du franc. 

Mes amis et moi, nous sommes prêts A con
fronter nos solutions avec celles des autres par
ais, dans un esprit de collaboration cordiale et 
avec la volonté d'aboutir A un accord qui engage 
les responsabilités de chacun devant le suffrage 
universel. 

Faute da pouvoir aboutir A cet accord préala
ble. Il a'y aurait pas d'autre solution ,\n* la dis
solution de la Chambre, dans le plus bref délai. 

M. Dariac 

M. Dariac, président du grouiie des répu
blicains de gauche de la Chambre, en quit
tant la présidence de la République, a dit: 

— Mon impression est meilleure eu sortant 
qu'en entrant. 

Cette opinion est d'ailleurs aussi celle du 
Président, qui vient de me faire observer que le 
temps paraissait s'être remis au beau. 

Dans ces conditions, comment voulez-vous que 
les choses ne s'arrangent pas. 

— Croyaz-voas que l'oa s'achemine vers un 
ministère de large eoaoantratlau? 

— Assurément. C'est o* que nous avons tou
jours demandé. 

M. Briand accepte la mission 
de former le Cabinet 

Paris, 16 Juin. — M. Aristide Briand a 
accepte* la mission que lai a offerte le prési
dent de la République de former le cabinet. 

Voir, page 2, nos DÉPÊCHÉS 
de la DERNIÈRE HEURE. 

BILLET PARISIEN LES DETTES DE GUERRE 

Union nationale 
ou Concentration ? 

L'AMÉRIQUE 
nous accorde un délai 

La grève des tramways 
de Lille 

(D'UN RÉDACTEUR SPÉCIALJ 

, PARIS, 16 JUIN (MINUIT). 

Quelle que soit la composition du nouveau minis
tère, le public qui, dans les circonstances présentes, 
ne veut pas s'attarder aux questions de personnes, 
exigera des maîtres du pays qu'ils sachent ce qu'ils 
veulent, qu'ils le disent clairement et qu'ils appli
quent, sans hésitation et sans faiblesse, le plan 
qu'ils se sont trace. 

L'espoir du peuple français, espoir qui se traduit 
aujourd'hui par une amélioration notable du franc, 
ferait cruellement déçu s'il constatait que les gou
vernements continuent d'être débordés par les 
événements. En pareil cas, n'éprouverait-il pas la 
sensation de jeter le manche après la cognée? En 
un mot, la confiance ne disparaîtrait-elle pas défi
nitivement ? 

L'expérience qui va être tentée a donc une 
importance exceptionnelle. Si elle réussit, tous les 
espoirs sont permis; si elle échoue, elle rendra 
très difficile, pour ne pas dire impossible, une 
expérience nouvelle. 

Dans ces conditions, on comprend que M. 
Briand, qui a été désigné par M. Doumergue pour 
former le cabinet, cherche à mettre tous les atouts 
dans son jeu. 

Nous avons deux solutions qui se présentent: 
L'UNION NATIONALE, c'est-à-dire la formation d'un 
ministère où seront représentés la majeure partie 
des groupes politiques, et la CONCENTRATION, c'cjl-
à-dire une équipe d'hommes que ne diviseraient 

doctrines, et qui s'accorderaient d'autant 
plus aisément sur un programme La première solu
tion serait évidemment préférable à la seconde si 
elle était réalisable. Rien n'est plus souhaitable, en 
effet, que la réconciliation de tous les Français, 
quelles que soient leurs préférences politiques. Mais 
cette solution est-elle du domaine des choses 
•ombles? 

M. Louis Marin et M. Léon Blum, pour ne 
citer que ces deux noms, tomberaient-ils d'accord 
sur les mesures de salut public que réclame le 
pays? Le pire, à Vheure actuelle, serait de vouloir 
concilier les contraires dans un ministère où régne
rait la confusion de la tour de Babel. 

La solution de la concentration, pour se pré
senter sous des dehors moins brillants, faciliterait 
l'action du Couvernement au lieu de la retarder 
ou de l'arrêter. Et il suffirait que le Couvernement 
se montrât un Gouvernement d'action pour avoir 
topinion publique avec lui. Dès lors, les concours 
parlementaires ne manqueraient pas de se pro
duire. Les Chambres ne renversent jamais les 
ministères qui jouissent de toute la confiance du 

LES CHANCES 

LIVRE 
DOLLAR ... 
BELGIQUE 

MARDI MERCREDI 

175.45 171.82 , 
35.64 35.28 
102.75 102.00 

Le Congrès radical 
La réintégration de M. Albert Sarraut 

dans le parti radical 
Les accords de Washington 

Paris, M juin. — Le Congrès du parti 
radical et radical-socialiste s'ouvre A 14 h. 30. 

IL Edouard Herriot, président, dit dans 
son allocution que les circonstances font que, 
comme président de la Chambre, il est 
enfermé dans le rôle que lui trace la Consti
tution. 

Xou» metton». dit il, «u-dc&Mis de tout, l'amour d« 
notre pavP, de la France que uous ne sftptreroQB pas 
i!e la République. C est le sentiment qui uous anime 
tous ea cet instants. C'est la pensé» de notre devoir 
national qui nous a rassemblés ici, aujourd'hui, c'est 
elle qui reliera cette assemblée à votre président dans 
I' » Berne nirc la constitution lui im>i>ose et qu'il en
tend con*erver. 

M. Albert Sarraut réintégré 

Xur la proposition de M. Rousel, président 
d" la Commission de discipline, le Congrès 
décide ft l'unanimité, d'acciieillit la demande 
0 ; réintégration de M. Albert Sarraut. exclu 
le .1 mars 1924 pour avoir voté les décrets-
lois. 

Les accords de Washington 

M. Herriot cède la présidence à M. Albert 
Barrant et quitte la salle. 

M. Borgery, au nom de la Commission! des 
affaires extérieures, présente un rapport sur 
les accords de Washington. 

•M. Borgery indique les raisons techniques 
des difficultés des transferts prévus p»r les 
accorda de Washington. Aussi, il propose 
le vote d'un vœu précédé dt longs consétlé-
rants, disant notamment que la ratification 
des accords de Washington devrait être 
accompagnée, d'une façon explicite, de réser
ves tendant, soit A s'assurer de ce que la 
Franco n'aura, eu aucun cas et sous aucune 
forme, A i>ayer aux Etats-Unis et A la 
Grande-Bretagne plus qu'elle ne recevra de 
se-, débiteurs européens. 

IL Malvy. député du Lot, rappelle yiit les 
Alliés, pendant la guerre, avaient mis tout eu 
commun, leur sang et leur or. 

«Ratifier les accords tels qu'ils ont été 
signes pur M. Béranger, ajoute-t-il, serait 
signer la servitude économique et politique 
do la France. » 
, .VI. Albert Milhaud député, demande que 
l'amendement Malvy soit adopte. Finale
ment, l'assemblée adopte A l'unanimité, 
moius trois voix, les conclusions de ta Com
mission avec l'amendement Malvy. 

La séance est levée A 1S heures. 
Ce soir, deuxième séanico, ceusacrée A la 

discussion du rapport Chautcmps, sur la 
politique générale. 

LE PAIN A 2 f i l 40 LE KILO 
•S DANS LA HAUTE MARNE 

Cuaumont, 16 juin. — En présence de 
'l'instabilité des cours des farines, la Cham
bre syndicale de la Meunerie hautmarnaise 
avait renoncé A taxer le prix du pain. Le 
Syndicat hautmamais de la boulangerie 
vient, conformément au barème préfectoral, 
de'fixer le prix du kilo A 2 fr. 40. 

. » 
, UN TAUREAU PRIMÉ EST VENDU 

40.000 FRANCS 
- Caen,.lo juin. — Le taureau « Dolmen », 

appartenant A M. Joseph Aveline, proprié
taire de la Ferme-Neuve, A Doreeau, vient 
d'être vendu 40.000 francs A des éleveurs 
colomblejp. 

.Suivant une dépêche de Washington, le 
Sénat américain accorderait A la France un 
délai pour la ratification de l'accord relatif A 
la consolidation de la dette française. Pour 
laisser a la Franco le temps matériel de pro
céder à cette ratification, le Hcnat américain 
continuera A siéger. 

Le Sénat a adopté une résolutiou do 
IL Mae Kell.iy, démocrate (Tennessee), 
demandant A la Commission des dettes de 
s'informer si la France est en train de négo
cier en Amérique un prêt privé dépendant, de 
lu ratification da règlement de la dette. 
.M. HaBooi a informé ses collègues que la 
Commission des dettes s'eu occupe. 

L'oncle Sam remplit ses coffres 

Washington, lli juin. — I.a t'iraude-
Brelagne a versé, aujourd'hui, 67.U50.000 
éoliara au Trésor américain; l'Italie, 5 mil
lions de dollars; la Bcljrique, la Tchéco
slovaquie, l'Estonie, lu Finlande, lu Hongrie, 
l:i Lltnstansr, la Pologne, la Roumanie et la 
Lettonie, ont versé ensemble 4.S33.1-'7 dol-
l.i rs. 

Et l'oncle Sam continue de réclamer de 
l'or A toute l'Eni-ope. 
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Le voyage en Angleterre 
du Président de la République 

est ajourné 
Paris, 10 juin. — I/es gouveruemeuts 

français et anglais sout d'accord pour remet
tre, dans les circonstances présentes, la visite 
que le président de la République se propo
sait de rendre, la semaine prochaine, A Sa 
Majesté le roi d'Angleterre, qui espère 
renouveler son invitation à un moment plus 

tarera Me. 
a. 

Une réunion du Conseil de gérance 
de la Caisse d'amortissement 
Paria, 10 juin. — Le Conseil de gérance 

d̂  la Caisse d'amortissement s'est réunie, ce 
matin, sous la présidence de M. Milon, séna
teur. Celui-ci a prononcé un discours, dans 
lequel il a énuméré les garanties prises pour 
assurer l'indéi»endatice absolue de la Caisse. 

Ensuite fut désignée une Commission de 
trois membres pour élaborer, d'accord avec 
le ministre des Finances, un plan d'amor
tissement. Elle se compose de MM. Tanuery, 
Martin et Rendu. Le Conseil de gérance a 
aussi entendu M. (luiraud, qui a exposé les 
résultats acquis par le Comité de la contri
bution volontaire. 

Le Conseil a ensuite levé sa séance. La 
Commission permanente s'est aussitôt réunie 
pour fixer ses méthodes de travail. 

• — — 

Trois cents bandits chinois tués 
au cours d'une rencontre 

avec un détachement portugais 
Ou mande de Lisbonne qu'un détachement 

de troupes portugaises avait attaqué, près de 
Canton, une bande de pirates chinois qui, 
depuis quelque temps, terrorisait les habi
tants de la colonie portugaise de Macao. 

Au cours du combat qui s'engagea, près 
de trois cents bandits chinois furent tués 
et cent cinquante autres, dont leur chef, 
furent blessés. 

*-
LES AILES BRISÉES 

Deux avions militaires s'écrasent 
sur le sol 

Les deux pilotes sont tués 

Mayence, 10 juin. — Au cours d'un exer
cice d'ensemble auquel prenaient part dix 
avions militaires français, deux d'entre eux 
sont entrés en collision et se sont écrasés sur 
le sol. Les pilotes ont été tués sur le coup. 

LES DRAMES 
Une sexagénaire est tuée par son i ls 

Saint-Brieue, 16 juin. — Au village de 
Launier, près de Saiut-Brieuc, ou vient de 
découvrir le corps de M"" veuve Pavie, née 
Marie Auffray, 05 ans, au domicile du fils de 
la victime. Ce dernier a pris la fuite et on 
la recherche. 

Un mari tente de tuer sa femme sur la tombe 
de sa fille, pnis se donne la mort 

Bordeaux, 16 juin. — Au cours d'une 
visite que rirent â l a tombe de leur tille, au 
cimetière de Libourne, les époux Pascaux, le 
mari âgé de 40 ans. a tiré sur sa femme un 
coup de revolver puis, croyant d'avoir tuée, 
s'est logé une balle dans la tête. 

M"" Paseuux a été grièvement blessée. 
Sou mari a succombé. 

4> 

DEUX AVIATEURS ANGLAIS CAPTURÉS 
PAR UNE TRIBU DE L'IRAK 

ll.igdad, M juin. — l'u aviateur anglais 
et son mécanicien, forcés d'atterrir par suite 
d'une panne de moteur, ont été capturés par 
une tribu, au cours d'une opération contre 
Bu chef, sur la frontière de l'Irak. » 
Après le IIIe Congrès national 

des Ascendants 
On nous communique cette note : 

Au IIP Congrès National de:: Ascendants, qui 
t'est tenu à Strasbourg, sous la présidence île 
il. Paul Jourdain, ministre des Pensions, 116 
associations d'attendants de mutilés, d'anciens 
combattante et de victime de la guerre ont, à 
1 unanimité, donné un droit de priorité aux re
vendications des Pères et des Mères des morts 
pour le pays, et réelmaé pour eux le « Droit à la 
Pension s, sans exception et sans conditions. 
' D'autre part, le Congrès a fait confiance au 
ministre des Pensions pour l'initiative qu'il a 
pri-e de constituer une Commission Intetminis-
riellc en vue de recherciher les modalités d'un 
accord entre le gouvernement et les vieux pa
rents, pour aboutir pratiquement et rapidement. 

Enfin, il convient de rappeler que parmi les 
nombreux vœux adoptés, il en est qui concer
nent: le cumul de révocation et de l'assistance 
aux vieillards, les emplois réservés et la titula
risation des ascendants dans les administrations 
les droits des iparAtres et des marâtres, les mai
sons de retraité, etc., etc. 

f.a Fédération dés Pères ef mère», 9. rue Du-
loég, Paris (17e). dénreuee de faire connaître 
aux ascendants, les travaux du Congrès de 
Strasbourg, en adresse gratuitement le compte-
rendu A tous ceux qui lui en font la 
(.contre timbra DOUX, reoonsal. 

Constitution d'une Commission paritaire 
destinée A examiner les propositions 

émanant des deux partie* 

La réunion des divers représentants def 
parties intéressées dans la grève des tram
ways, provoquée par le préfet, s'est tenue 
mercredi, A 11 h., ainsi qu'il avait été 
annoncé. 

On remarquait M3L Grlmpret, Ingénieur 
eu chef; Boulin, Inspecteur du Travail; Bou
leau, administrateur-délégué de la Compagnie 
des tramways; Thomas, directeur; Desmet. 
ingénieur; Bondues, conseiller municipal: 
Mollard. délégué de la Fédération des trans
ports; Lecomte, secrétaire du Syndicat des 
employés, et plusieurs délégués du personnel 
en grève. 

Une, conversation assez longue a eu lieu 
et qui a duré trois quarts d'heure. On a exa
miné les desiderata de part et d'autre. 

Mais on a fait plus et on a décidé de nom
mer une Commission paritaire qui examinera 
les propositions de la Compagnie et des 
employés. 

Notons, d'ailleurs, que l'entrevue s'est pas
sée très courtoisement et qu'on ne remar
quait sur aucun visage la trace de soucis ou 
d'amertume. 

Le communiqué suivant a été donné A la 
presse, A l'issue de l'entrevue: 

Sur la demande de M. le 'Maire de Lille, une 
entrevue, entre les représentants de la Compa
gnie des tramways et les délégués du Syndicat 
des employés, a en lieu eejourd'hui, A 11 h., 
ilans le cabinet de M. le Préfet dn Nord. 

11 a été décidé qu'une Commission serait char
gée de rechercher la solution du confliflt après 
étude et discussion sur divers points en litige. 

Cette Commission est touiposîe des reDréam-
tant.> ce la Compagnie, des repré: -entant* de» 
employés, du aiaipe de Lille ou de son repré
sentant, de l'inspecteur en chef du contrôle et 
de l'inspecteur divisionnaire du travail 

LA PREMIERE REUNION 
DE LA COMMISSION PARITAIRE 

A l'heure exacte, les représentants de la 
Compagnie et ceux des employés étalent 
réunis chez M. Boulin, dans son bureau de 
la rue Gambctta. La discussion dura une 
heure environ. 

Après échange d'Idées et calculs, la Compa
gnie fit des offres de quelques centimes su
périeures à celles qu'elle avait proposées 
déjA. 

C'est ainsi que pour les agents du mouve
ment, elle proposait en dernière analyse, lea 
augmentations suivantes: stagiaires, 2.00 au 
lieu de 2.60. Après 6 mois, 2.95 au lieu de 
2.63. Après un an, 3.00 au lieu de 2.70. 
Après 2 ans, 3.05 au lieu de 2.75. Après 5 
ans, 3.15 au Heu de 2.80. 

Elle déclare qu'elle ne peut faire plus. Elle 
a naturellement proposé des augmentations 
analogues pour les autres salariés. 

Ces chiffres ont été simplement enregis
trés et seront soumis jeudi A la réunion ha
bituelle qni se tient A la Bourse du Travail, 
rue de la Vignette. H y a de grandes proba
bilités pour que ces propositions ne soient pas 
acceptées. Les employés jusqu'ici en effet, 
ne paraissent pas décidés A abandonner leurs 
desiderata. 

Ils constatent d'ailleurs «u'avec ces pro
positions, il y a encore entre elles et celles 
du personnel, un écart de 16 % en ce qui 
concerne les ouvriers de l'atelier et 10 % 
pour les employés du mouvement. 

Nous ne sommes pas encore arrivés A une 
phase où il soit possible d'envisager une so
lution. 

Revue de la Presse 
LA CRISE 

Du Quotidien (M. PlERRE BERTRAND) : 
Il fant as ' gouvernement, dans les crevés coajani 

tares présente», ua feonune d'énergie et de foi. qu 
g-i oupe dea hommes de basas voSonté, noa pour solwe, 
nais pour diriger; son pour plier devine les fslu. 
mais poer les redresser; noa pour se mettre i i'esT&l 
des circonstances, maie pour Us faire natere. 

Du Matin (M. LOUIS FoREST) : 
Il nous faut aider et admirer tons ceux eut cons

truisent; il nous faut ferre le guerre A toutes les 
forces qai détruisent, nient, paralysent II nons faut 
en gouvernement prompt, immédiat, qni oecide et 
«pisse dans les vingt qaatre heures, side de teanni* 
c>ens ayant des pouvoirs... • 

Du Journal (M. FERNAND HAUSER) : 

Les pleins pouvoir, soi*. Hais que le gouvernement 
de demain ose les demander et qu'il ose les utiliser. 

Sans quoi, il ne fant pes se le dissimuler, c'est le 
rt'zime lui-même qui sombrerait, car le France —- son 
calme le démontre — le France éternelle ne ssotsit 
mourir. 

Du Figaro (M. LUCIEN ROJUER) : 
En somme, il s'egit de savoir si la Obambre ces. 

tient une majorité résolue et disciplinés pour le re
dressement, avec toutes les conséquences qne le re-
aréeement comporte, ou une majorité houleuse, aseis 
effective, pour ls laisser-aller. 

Si la crise actuelle ne servait pss eu moins à é.-leir 
cir cette question, il fsudrsit reconnaître l'incosepa 
tibilité dn Parlement et de notre salut financier. 

Du Penï Journal (M. COLRAT) : 
Il n'y a que d'eux procédés pour boucher le trou: 

économies ou impôts nouveeux. 
L* question est de savoir lequel des deux procédé! 

est le plue raisonnable et par conséquent sera le plus 
cfnoeee et le mieux eocepté. 

A la question ainsi posée vous ne trouvères Vss 
en France une personne aux dix qui ne vous réponde : 
les économiesl 

De l'Action Française (M. CHARLES MAUR 
RAS) : 

Si l'on veut faire du crédit, si l'on rêve de cou. 
fiance, il faut d'autres hommes, comme il fsut d'autres 
programmes, et précisément nn proe-rsnvns qui M 
ecil pss de cette gsuehe dont M. Poinceré e le su
perstition. 
' D e l'Intransigeant (M. LÉON BAILBY) : 

En effet, ce u'est plus une question d'homme Qui 
se rose, mais uue question de méthode. 

De la Croix (M. JEAN GuiRAUD) : 
On a test de la démsgogie en promet:»,! su ptor> 

le Pérou: il fant maintenant lui prêcher les restric-
ttsees et li trsvail, su risque de De ter pour réactive-

De l'Humanité (M. MARCEL CACHIN) : 

A son prochsin congres de Lille, netre Parti com
muniste surs a exeminer avec le soin le plus attentif 
les conséquences de la politique financière qui com
mence à produire ses effets déseetreux et dont ls 
nocivité ne fera qne s'sejgrever il ése iatéressés ae 
se décident h y mettre bon ordre par leur eetion di
recte et hardie. 

De la Dépêche (M. HENRI LANCLAIS) : 

-Pour le moment, rlea as va près. Lee corsoMietii 
aux abois disent qne s'est la faste des sméemietser , 
qui profitent du reste de l'ocoeeioe et q»'U tsadreit 
rendre : mais personne ne dira qée c'est le feees de 
csex qui ont l'easerité e» smi ae saisat a * en oser. 
farce qu'ils sont nourris par le mioteës de psrlesata-
tarleme et gangrenés par e filial senti ssee s. 

De l'Echo du Nord (M- GEORGES Fuoet) : 

Mens evsus eu, pendant le g»erre, at> Csaamsseas, 
O* est le Clemenceau de le aasat t 


